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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU COMITE SYNDICAL 
 

 
DATE DU COMITÉ 

SYNDICAL 
 

25 septembre 2023 
 
 
NOMBRE DE MEMBRES 
 
 
EN EXERCICE 
 
 
PRESENTS 
 
 
VOTANTS 
 

Pour Contre Abstention 

28 0 0 

 
 
N° 
 
 
 
OBJET :  
 
Adoption de la 
nomenclature budgétaire et 
comptable M57 au 
01/01/2024 
 
 
 
 

 

L'an deux mille vingt et trois (2023), le vingt-cinq septembre (25) à 18H00, le 
Comité Syndical, légalement convoqué en date du 12 septembre 2023, s'est 
réuni dans les locaux du SYVALOM. 
 

sous la présidence de Monsieur Julien VALENTIN, 
 

Étaient présents les membres titulaires suivants :  

Mesdames, Martine BOUTILLAT, Nathalie COUTIER 
et Messieurs Roland BOULARD, Jacques CONSTANTINIDI, Michel 
COURTEAUX, Christian COYON, Romain DESANLIS, Thierry DUPONT, Yves 
GERLOT, Pascal LORIN, Didier NOBLET, Pascal PERROT, René 
SCHULLER, Alphonse SCHWEIN, Olivier SOUDANT, Patrice VALENTIN, 
Julien VALENTIN, Patrick VIÉ,  

Étaient présents les membres suppléants : Liliane MARTIN (Suppléant de 
Jacques JESSON), René MAIZIERES (Suppléant de Bruno ROULOT), 

Etaient représentés : 
Philippe CAPLAT (Pouvoir à Mme COUTIER), Fabrice HUBERT (Pouvoir Mr 
COURTEAUX), Anne DESVERONNIERES (Pouvoir Pascal LORIN), Pierre 
FORMET (Pouvoir à Mr NOBLET), Pascal LEFORT (Pouvoir à Julien 
VALENTIN), Jean-Marie VIEVILLE (Pouvoir à Mr PERROT), Maryline 
VUIBLET (Pouvoir à Mr SCHWEIN), Anne-Laure WERBROUCK (Pouvoir Mme 
BOUTILLAT) 

Étaient excusés : Augustin DELAVENNE,  

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Julien VALENTIN. 

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, 
du secteur public local. Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création 
des métropoles, le référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être 
appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, 
départements, établissements publics de coopération intercommunale et 
communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, 
départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, 
retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions. 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires 
assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de 
manœuvre aux gestionnaires. 

Ainsi :  

-  En matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des 

autorisations de programme et des autorisations d’engagement, 
adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du 
mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations 
d’engagement lors de l’adoption du budget, présentation du bilan de la 

gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ; 

-  En matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant 

de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements 
de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles 
de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux 
dépenses de personnel) ; 

-  En matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par 

l’organe délibérant d’autorisations de programme et d’autorisations 
d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2 % des 

dépenses réelles de chacune des sections. 
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Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui du budget géré 
selon la M14 du SYVALOM 

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est 
programmée au 1er janvier 2024. 

Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne 
automatiquement un changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le 
budget primitif 2024, la colonne BP n-1 ne sera pas renseignée car appartenant 
à une autre nomenclature comptable. 

Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de conserver la 
délibération n°604 du 5 juin 2023 (cf. annexe jointe), les durées 
d'amortissement, correspondant effectivement aux durées habituelles 
d'utilisation, restant inchangées. 

Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une 
immobilisation au prorata temporis. Cette disposition nécessite un changement 
de méthode comptable, le SYVALOM calculant en M14 les dotations aux 
amortissements en année pleine, avec un début des amortissements au 1er 
janvier N + 1. L'amortissement prorata temporis est pour sa part calculé pour 
chaque catégorie d'immobilisation, au prorata du temps prévisible d'utilisation. 
L'amortissement commence ainsi à la date effective d'entrée du bien dans le 
patrimoine du syndicat. 

VU l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 
2019, 

VU l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des 
relations avec les collectivités territoriales et du ministre de l’action et des 
comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et 
comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, 

Vu la délibération n°604 du 5 juin 2023, 

Vu l’avis du comptable payeur en date du 20 septembre 2023, 

CONSIDERANT que la collectivité souhaite adopter la nomenclature M57 à 

compter du 1er janvier 2024, 

CONSIDERANT que cette norme comptable s’appliquera au budget du 

SYVALOM, 

CONSIDERANT que la nomenclature M57 permet à l’organe délibérant de 

déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits 
entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des 
sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) ; 

CONSIDERANT que l’adoption de la nomenclature M57 pose le principe de 
l’amortissement temporis, 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré : 

DECIDE, à l’unanimité, l’adoption de la nomenclature budgétaire et comptable 
M57 au 01/01/2024 

AUTORISE, à l’unanimité, de conserver les durées d’amortissement tel que 
prévues dans la délibération n°604 du 5 juin 2023, tableau en annexe de la 
présente délibération. 
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DECIDE d’amortir sur un an les biens renouvelables de faible valeur dont le 
montant unitaire est inférieur à 500 euros hors taxes ou dont la consommation 
est très rapide. 

DECIDE d’amortir les biens acquis sur le dernier trimestre de l’année N à 
compter du 01/01/N+1, 

DECIDE d’utiliser le mode d’amortissement linéaire. 

AUTORISE, à l’unanimité, le Président de procéder à des mouvements de 
crédits entre chapitres dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chacune 
des sections, à l’exception des crédits relatifs aux dépenses de personnel, 

 
 

Extrait certifié conforme 
La Veuve, le 25 septembre 2023 

 

Le Président 
Julien VALENTIN 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 


